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Introduction
Cette politique est administrée par la coopérative d’habitation agissant à titre de locateur et s’appliquent à tous les locataires, membres ou non de la coopérative. Le terme « locataire » est employé ici pour désigner ces deux types de résidents de la coopérative.

Cette politique est adoptée et mise à jour par le conseil d’administration et remise à chaque locataire, membre ou non, de la coopérative. Des recommandations peuvent toutefois être suggérées au conseil d’administration de la part de l’assemblée des membres afin de proposer des modifications.
Notons qu’il s’agit ici d’un modèle proposé par le Mouvement coopératif en habitation. Il est donc possible de se donner des règles de fonctionnement différentes selon les besoins et la réalité de la coopérative. Cette politique doit cependant être conformes aux lois (ex. :  Charte des droits et libertés de la personne, Code civil du Québec, Loi sur les coopératives), aux règlements et aux autres politiques de la coopérative et, s’il y a lieu, à la convention d’’exploitation.
Précisons que certains aspects de cette politique sont soumis au chapitre sur le louage du Code civil du Québec. Il est important de faire les vérifications nécessaires avant d’y apporter des modifications.
L'utilisation du genre masculin a été adoptée afin de faciliter la lecture et n'a aucune intention discriminatoire.
1. Sous-location
1.1 
La sous-location est le contrat par lequel le locataire loue son logement
 à un tiers tout en demeurant responsable vis-à-vis du locateur, soit la coopérative (articles 1851 et 1873 du Code civil du Québec).

1.2 
Le locataire a le droit de sous-louer son logement avec le consentement de la coopérative. Cette dernière ne peut toutefois refuser son consentement sans motif sérieux (articles 1870 et 1871 du Code civil du Québec).

1.3 
Le locataire souhaitant sous-louer son logement doit transmettre un avis écrit au conseil d’administration à cet effet. Cet avis doit indiquer le nom et l’adresse de la personne à qui le locataire entend sous-louer le logement ainsi que la durée de la sous-location (article 1870 du Code civil du Québec).

1.4 
S’il refuse, le conseil d’administration doit aviser le locataire des motifs de son refus dans les quinze (15) jours de la réception de l’avis. Sinon, le conseil d’administration est réputé y avoir consenti (article 1870 du Code civil du Québec).

Dans le cas d’une sous-location d’une durée de plus de douze (12) mois, le conseil d’administration doit refuser dans les quinze (15) jours de la réception d’une demande à cet effet. 

1.5 
Le locataire transmet à la coopérative une copie du bail de sous-location qui le lie au sous-locataire ainsi qu’une copie du règlement d’immeuble daté et signé par le sous-locataire. Le bail de sous-location devra reproduire les mêmes conditions apparaissant au bail de location du locataire. La mention « Bail de sous-location » devra être inscrite sur le bail de sous-location.
1.6 
Quand le locataire sous-loue son logement en tout ou en partie, il s’engage à titre de sous-locateur envers le sous-locataire, mais il n’est pas libéré de ses obligations envers la coopérative. Par conséquent, le paiement du loyer à la coopérative sera fait par le locataire et non par le sous-locataire.

1.7 
Quand le locataire sous-loue son logement conformément à la présente politique, il conserve son statut de membre. Il renonce cependant à son rabais de membre pour la période où il n’occupe pas personnellement son logement et paie à la coopérative le loyer prévu du bail. Le membre n’a pas, pendant cette période, à s’acquitter de ses tâches.

1.8 
Le sous-locataire d’un logement ne bénéficie pas du droit au maintien dans les lieux. La sous-location se termine au plus tard lorsque le bail du locataire prend fin. Toutefois, le sous-locataire n’est pas tenu de quitter le logement, tant qu’il n’a pas reçu un avis de dix (10) jours du sous-locateur, ou à défaut, de la coopérative (article 1940 du Code civil du Québec).

1.9    La coopérative peut, lorsque le locataire a sous-loué son logement pendant plus de douze (12) mois, éviter la reconduction du bail, si elle avise le locataire et le sous-locataire de son intention d’y mettre fin, dans les mêmes délais que si elle y apportait une modification (article 1944 du Code civil du Québec).

1.10 Lorsque l’inexécution d’une obligation par le sous-locataire cause un préjudice sérieux à la coopérative ou aux autres locataires ou occupants, la coopérative peut demander au tribunal la résiliation de la sous-location (article 1875 du Code civil du Québec).

1.11 Le locataire bénéficiant du Supplément au loyer ne peut sous-louer son logement (article 1995 du Code civil du Québec).

1.12 Le locataire bénéficiant de l’Initiative fédérale de logement communautaire (IFLC) ou de l’Aide assujettie au contrôle du revenu (AACR) perd sa subvention pour toute la durée de la sous-location.
2. Cession de bail
2.1
La cession de bail est le contrat par lequel le locataire et le locateur conviennent de transférer les droits et obligations du locataire à un tiers qui remplace alors définitivement le locataire (article 1873 du Code Civil du Québec).
2.2
Le conseil d’administration doit refuser, dans les quinze (15) jours de la réception d’une demande à cet effet, toute cession de bail d’un logement de la coopérative lorsqu’une telle cession aurait pour effet de transférer le bail du logement concerné en faveur d’un nouveau locataire qui ne correspond pas à la mission de la coopérative ou dont la candidature à titre de membre n’aurait pas été retenue compte tenu de ses critères de sélection.
Le conseil d’administration peut également, selon les circonstances, refuser une cession de bail pour tout autre motif sérieux. 
2.3
Le locataire bénéficiant du Supplément au loyer ne peut céder son bail (article 1995 du Code civil du Québec).

3. Résiliation de bail de consentement mutuel
3.1
Un bail de logement étant un contrat, il a, en vertu de la loi, force obligatoire et lie les parties pour toute sa durée. Il ne peut être résolu, résilié ou modifié que pour les différentes causes prévues par la loi ou qu’avec l’accord commun des parties (articles 1434 et 1439 du Code civil du Québec).

Les dispositions de la présente section ont pour objet d’encadrer le traitement des demandes pouvant être présentées par les locataires de la coopérative et visant à obtenir le consentement de cette dernière à une entente portant sur la résiliation du bail de logement qui les lie.

Le Code civil du Québec, prévoit à ses articles 1974, 1974.1 et 1995 la possibilité pour le locataire de résilier son bail lorsque certaines conditions sont remplies. Le locataire peut notamment résilier son bail lorsqu’il se voit attribuer un logement à loyer modique, lorsqu’il ne peut plus occuper son logement en raison d’un handicap ou lorsqu’il est victime de violence conjugale ou d’agression sexuelle.

Toutefois, tel que mentionné plus haut, rien n’empêche les parties, en l’occurrence le locataire et le locateur, de résilier le bail d’un commun accord. Si les deux parties sont consentantes, le bail peut être résilié, sans qu’il soit nécessaire d’invoquer une cause. Cela relève du principe de la liberté contractuelle.

3.2 Tout locataire de la coopérative qui désire obtenir le consentement de la coopérative pour mettre fin au bail de logement qui les lie avant l’arrivée de son terme peut en faire la demande en transmettant au conseil d’administration de la coopérative une demande écrite à cet effet.

Cette demande doit énoncer clairement l’objet de la demande, indiquer la date approximative de départ souhaitée, et, le cas échéant, énoncer les modalités et conditions de toute offre pouvant être présentée à cet effet par le locataire à la coopérative. La demande peut également faire état de tout autre renseignement jugé utile par le locataire.
La demande doit porter la signature des locataires signataires au bail ou bien celle du conjoint du locataire non signataire du bail si le bail fait l’objet d’un avis de résidence familiale (article 403 du Code civil du Québec et case « i » du formulaire de bail d’un logement loué dans une coopérative).
Le conseil d’administration qui reçoit une demande de résiliation de bail de consentement mutuel doit la traiter avec diligence et y répondre dans un délai raisonnable
.
Le conseil d’administration n’est jamais tenu d’accepter une demande d’un locataire visant à obtenir le consentement de la coopérative à une entente ayant pour objet la résiliation du bail de logement qui les lie.
Lorsque le conseil d’administration évalue la demande de résiliation de bail de consentement mutuel présentée par un locataire, il doit toujours, dans l’exercice de sa discrétion, considérer comme critère premier et prépondérant celui de l’intérêt de la coopérative.
À cette fin, le conseil doit notamment s’assurer, dans l’appréciation des conditions et modalités de toute offre ou entente à intervenir entre la coopérative et le locataire, que celles-ci tiennent compte de la perspective raisonnable pour la coopérative de pouvoir relouer le logement concerné dans les meilleurs délais et dans le respect de toute politique ou règlement en vigueur à ce sujet au sein de la coopérative de manière à éviter les pertes potentielles de revenus de loyer pour la coopérative.

3.3    Toute entente relative à une demande de résiliation de bail de consentement mutuel entre la coopérative et un locataire doit être consignée par écrit signé par un représentant du conseil d’administration, par le locataire concerné et, le cas échéant, par toute autre partie intéressée.
3.4    Le silence du conseil d’administration face à une demande de résiliation de bail ne peut en aucun temps être interprété comme une acceptation de la demande du locataire et, le cas échéant, des modalités et conditions de toute offre qu’elle peut contenir ou à laquelle la demande peut être assortie.
3.5    Le conseil ne peut en aucun cas accepter une demande de résiliation de bail de consentement mutuel présentée par un locataire qui a des arrérages de loyer ou qui a une dette échue envers la coopérative, à moins que l’entente à intervenir entre les parties :

a) ne soit conditionnelle au remboursement total des sommes dues par le locataire avant son départ du logement, ou bien;

b) offre des garanties suffisantes à la coopérative à l’effet que les montants en souffrance dus par le locataire lui seront entièrement payés avant la date de son départ.
Politique adoptée par le conseil d’administration le ________________
__________________________________   
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� Une sous-location peut se faire en tout ou en partie. La location d’une chambre, par exemple se traduit par une sous-location en partie. Le locataire qui sous-louerait une chambre est donc tenu de répondre aux exigences de la présente politique (article 1870 du Code civil du Québec).


� Il est possible d’inscrire ici la durée d’un délai jugé raisonnable.
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